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Schéma général du processus
I. INTRODUCTION
Le processus de Vision stratégique (VS) vise à traiter d'une question en suspens depuis un certain temps, ce dont témoignent les deux documents soumis par le Secrétaire général, en décembre 2011 et en avril 2013, les interventions des délégations lors des séances du Conseil permanent sur la question et, tout particulièrement, les interventions effectuées lors des Assemblées extraordinaires convoquées pour l'approbation du programme-budget de l'Organisation lors des dernières années.

Ce processus est également important car il s'agit d'une question étroitement liée au problème financier de l'OEA. Il a été signalé à plusieurs reprises que la VS doit être déterminée en amont du budget et non comme résultat de ce dernier et de ses ajustements. Ce ne doit pas être l'argent ou les ressources qui déterminent la politique, mais la politique qui détermine les affectations financières. Cependant, on ne peut pas non plus faire de l'équilibre budgétaire l'objectif principal ou unique de la VS car on commettrait alors l'erreur de confondre la partie avec le tout, qui est beaucoup plus vaste et complexe, comme nous le verrons ci-après.
La meilleure raison d'établir une VS pour l'Organisation est de faire en sorte que les États membres déterminent des orientations pour l'avenir de l'OEA, au lieu de d'attendre que les évènements en décident par inertie. Pour ce faire, une condition sine qua non est de décider collectivement du cap que l'on souhaite donner à l'Organisation et de la façon d'y parvenir dans cette nouvelle étape de son évolution.
En outre, il est nécessaire de s'attaquer au problème budgétaire que connait actuellement l'OEA, comme l'ont indiqué à plusieurs reprises les États membres, le Secrétaire général et la Commission des vérificateurs extérieurs. L'hypertrophie des mandats face à la rareté des ressources, la dispersion des programmes et activités avec un impact relatif – soit parce qu'ils ne sont pas pertinents ou parce que d'autres organismes ou institutions les réalisent mieux et à moindre cout – sont autant de problèmes transversaux qui touchent aux quatre piliers sur lesquels se fonde le travail de notre Organisation. Cependant, même en résolvant le déficit structurel des finances de l'OEA, nous aurions tort de ne pas avoir une idée claire et collective du cap politique que l'on souhaite donner à notre Organisation pour le futur proche. 
Dans cet effort, la Présidence a toujours gardé à l'esprit que l'exercice de la Vision stratégique de l'OEA doit répondre impérativement aux critères suivants :

a) La VS doit servir de point de référence pour les États membres afin que l'Organisation dans son ensemble soit un facteur de cohésion, tant dans le contexte actuel que dans le domaine des relations internationales de demain.
b) La VS est une vision des États membres destinée à comporter un programme stratégique clair et réalisable qui revitalise le poids politico-institutionnel de l'Organisation tout en servant d'élément promoteur du dialogue et la coopération au service du développement dans les différents domaines prioritaires.
c) Le programme continental doit être orienté en fonction de modèles de développement et de coopération inclusifs, créateurs de synergies et de partenariats qui permettent à l’Organisation d’entreprendre des échanges actifs sous l’égide de schémas d’efficacité avec d'autres organismes internationaux
En partant de cette base, il est clair que, comme toute organisation régionale en lien avec Nations Unies, l'OEA est une composante cruciale du système interaméricain et international en termes de contribution à la paix et stabilité mondiales. Cependant, le monde d'aujourd'hui est très différent de celui de 1948 et ni le continent américain ni l'OEA ne peuvent ignorer cette réalité. Les buts et principes consacrés dans la Charte de Bogota restent valables, mais dans un contexte aujourd'hui différent qu'il faut prendre en considération.
Aujourd'hui plus que jamais, le nouveau multilatéralisme exige une Organisation plus sensible et plus proche des personnes, où le dialogue, la coopération et les solutions trouvées contribuent à l'harmonisation des différents programmes d'action nationaux et du grand programme mondial. Il s'agit de moderniser l'Organisation pour mieux relever les défis et contrer les menaces propres au 21è siècle en joignant nos efforts à ceux d'autres acteurs nationaux et internationaux.

Tous les contenus produits par le Groupe de travail, notamment les interventions des délégations et des membres du Secrétariat général, peuvent être consultés par les délégations à l'adresse suivante :

http://www.oas.org/consejo/sp/grupostrabajo/GTVEOEA.asp 

II.- MÉTHODOLOGIE
La méthodologie adoptée par le Groupe de travail pour entreprendre le processus de Vision stratégique (document GT/VEOEA-2/13 rev. 3) a été approuvée lors de la séance du 4 octobre 2013 et consiste en les points suivants :
· La responsabilité de déterminer la Vision stratégique revient aux États membres.

· La participation des États membres, du Secrétariat général, des Observateurs permanents, des instances du système interaméricain, du monde universitaire, des organismes internationaux, de la société civile et d'autres acteurs sociaux est encouragée.

· Le Groupe de travail a une composition ouverte et compte sur la participation des États membres, du Chef de cabinet du Secrétaire général, de la Cheffe de cabinet du Secrétaire général adjoint et des Observateurs permanents.

· Les travaux se dérouleront en trois étapes :

· Première étape (du 4 octobre au 15 décembre) : examen et adoption de la méthodologie, analyse des piliers et des avancées dans la modernisation de la gestion administrative, présentation des Secrétaires de l'Organisation concernant leurs domaines respectifs sur la base d'une format commun, et participation des autres acteurs en lien avec la thématique analysée. 
· Deuxième étape (du 16 décembre au 15 janvier 2014) : consultations avec les capitales

· Troisième étape (du 16 janvier au 31 mars) : Déclaration de la Vision de l'OEA, orientation stratégique par piliers et sous-piliers afin de la mettre en lien avec le programme-budget de l'Organisation, élaboration d'un projet de résolution en vue d'un examen à la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale qui se tiendra au Paraguay du 3 au 5 juin 2014.
L'addenda 1 de ce rapport comprend le calendrier des activités pour chacune des étapes et leur programmation.

III.- DÉROULEMENT DES TRAVAUX
1.
Première étape
Cette première étape comprend l'analyse des piliers et des progrès réalisés dans la modernisation de la gestion administrative ainsi que la participation d'acteurs externes, à savoir société civile et établissements universitaires (au moyen d'un sondage), Observateurs permanents et organismes internationaux invités.

Pour aborder ces questions, le Groupe de travail a tenu 10 séances à partir de la date indiquée, avec une présence moyenne de 26 délégations, ce qui représente presque 80 % de l'ensemble des délégations.

Par ailleurs, un nombre très élevé de Représentants permanents ont participé aux travaux. En moyenne, plus de la moitié des délégations ont été représentées au plus haut niveau.

Dans le même sens, les débats ont été intenses et ont bénéficié d'une forte participation, avec en moyenne des interventions de 14 délégations et à deux occasions des séances en matinée et en soirée compte tenu de l'intérêt porté au sujet et du nombre d'orateurs inscrits.
Dix fonctionnaires de haut niveau du Secrétariat général ont participé au Groupe de travail pour les questions relatives aux quatre piliers (l'un d'entre eux par communication satellite depuis le Brésil). En ce qui concerne les travaux sur la réforme administrative, ont participé le président d'une commission du Conseil, trois Observateurs permanents et quatre représentants d'organismes internationaux majeurs tels que l'ONU, la Banque mondiale, la BID et la CEPAL, pour un total de 17 interventions.

Cela montre clairement l'intérêt que revêt pour les États membres le processus de définition de la Vision stratégique de notre Organisation et témoigne du fait que ce processus a été mené à bien, comme le veut la méthodologie, de façon démocratique, ouverte et inclusive. Ce processus n'a pas seulement été introspectif mais également tourné vers l'extérieur, en incorporant des idées de différents acteurs sociaux et politiques.
À la fin de la première étape des délibérations, la Présidence s'est engagée à composer un document de travail reflétant l'essentiel des débats et des interventions des représentants quant aux différents thèmes abordés et qui pourra constituer un outil d'analyse et de réflexion pour les capitales de tous les États membres.
À cet effet, la Présidence a recueilli les positions des représentants et a procédé à leur systématisation en appliquant la méthodologie de planification stratégique dite “FFOM” qui permet d'identifier les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces (connue sous les acronymes SWOT en anglais et FODA en espagnol) pour chacun des thèmes regroupés par pilier, pour la réforme administrative et pour les contributions externes (société civile, établissements universitaires, observateurs et représentants d'organisations).
Le document distribué (GT/VEOEA-48/13) comporte une introduction expliquant plus en détails la méthodologie et est divisé en deux parties : l'analyse du Secrétariat de l'Organisation et l'analyse des acteurs externes consultés. Ce document fait partie du présent rapport (addenda 2).
2.
Deuxième étape
Cette étape représente la période consacrée à l'analyse de la documentation produite entre la première étape et les consultations des capitales (du 18 décembre au 29 janvier).

3.
Troisième étape
Comme indiqué, cette étape a débuté le 29 janvier avec la présentation de la méthodologie et du calendrier des activités (document GT/VEOEA-2/13 rev. 3 add. 1) planifiant les activités suivantes :
	Présentation de la méthodologie
	29 janvier

	Réunions avec les délégations, groupes de délégations et groupes régionaux
	jan.-fév.

	Présentation et analyse de la proposition de Vision stratégique
	20 février

	Réunions avec les délégations, groupes de délégations et groupes régionaux
	fév.-mars

	Présentation de la proposition d'Objectifs stratégiques par pilier et de réforme administrative
	25 mars

	Document pour l'AG au Paraguay
	avril


À partir de l'adoption de la méthodologie, la Présidence a mené un travail intense de consultation avec les délégations au moyen de réunions avec des délégations individuelles, en groupes ou au niveau des groupes régionaux. Ainsi, durant la période du 29 janvier au 21 février, 31 réunions informelles ont eu lieu de façon individuelle, en groupe ou par groupes régionaux. Ces réunions ont bénéficié de la participation de TOUTES les délégations représentées au sein de l'Organisation.

La déclaration sur la VS a été présentée le 24 février (document GT/VEOEA-56/14). Cette déclaration ne cherche pas à prévoir toutes les mesures ou actions à mettre en œuvre dans le cadre d'un programme ou dans un lapse de temps spécifique. Son rôle est d'établir un cadre de référence unique, large et généraL mais également délimité, qui permette de créer des conditions propices pour que les États membres de l'OEA puissent, à partir de ce cadre, préparer le terrain en vue d'aborder et d'élucider les points spécifiques où des changements ou ajustements sont nécessaires. La réforme de l'OEA ne nécessite pas qu'une seule action, mais une série d'actions formant un processus allant du général au particulier. Ce processus est représenté sous forme de graphique (document GT/VEOEA-56/14 add. 1) et est inclus dans ce rapport en tant qu'Addenda 3.
C'est dans ce sens qu'a été présentée la Déclaration sur la Vision stratégique avec en annexe une série d'Orientations stratégique de deux types : générales, concernant l'Organisation dans son ensemble, ou spécifiques à chaque pilier. Ces orientations ont été établies sur la base des apports des délégations lors des réunions précitées et ont été conçues dans le but de délimiter la portée de l'Organisation. En d'autres termes, il s'agit de définir ce qu'est l'organisation, pour ensuite déterminer comment elle fonctionne.
Les deux documents, la Déclaration et les Orientations stratégiques, ont été pensés comme des boussoles permettant de faciliter la prise de décision concernant les activités qui font de l'OEA une organisation irremplaçable en lui conférant une valeur ajoutée la distinguant des autres acteurs internationaux, ainsi que les activités pour lesquelles elle doit rechercher des partenaires mieux à même de l'aider à atteindre les résultats que l'on attend d'elle.
Les orientations stratégiques ont été initialement soumises à l'examen du Groupe de travail lors de la réunion du 25 février (document GT/VEOEA-56/14). Durant la période allant du 25 février à la présentation du projet de résolution sur la Vision stratégique, trois versions révisées suite aux apports des délégations ont été présentées. Le document comprenant les propositions d'Orientations stratégiques reprend les derniers apports de certaines délégations, lesquels ont été incorporés par la Présidence, et fait partie du présent rapport sous l'Annexe A.
Comme cela a été établi au début des travaux sur la Vision stratégique, cette dernière doit être soutenue par des objectifs stratégiques laissant entrevoir clairement les actions à entreprendre ainsi que les éventuels délais pour le faire.

Dans ce sens, à sa séance du 14 avril, la Présidence a soumis à l'examen des délégations une proposition d'ordre thématique des Objectifs stratégiques en se basant sur les sources suivantes :

· Interventions des délégations durant la première étape du processus

· Exercice FFOM (opportunités et faiblesses)

· Contributions des délégations effectuées durant cette période de réflexion concernant la “liste des choses à faire” de l'OEA

Cela a été fait dans le but que le Groupe de travail s'exprime et atteigne un consensus sur les thèmes à traiter dans chacun des piliers.

Une fois le consensus nécessaire atteint sur les thèmes grâce au débat, la Présidence présentera le document des Objectifs stratégiques, avec les caractéristiques suivantes :

· Les Objectifs stratégiques constituent des attentes qui ont émergé suite à l'analyse interne et externe au regard de la mission.
· Les Objectifs stratégiques doivent être cohérents avec la mission et la vision de l'organisation ainsi qu'avec l'analyse des opportunités et menaces extérieures et des forces et faiblesses inhérentes à l'Organisation.
· Les Objectifs stratégiques représentent des résultats à long terme que l'Organisation souhaite atteindre par l'accomplissement de sa mission fondamentale. Lorsque l'on parle d'Objectif stratégique, on parle donc d'un objectif à long terme.

· Les Objectifs stratégiques doivent toujours être quantifiables, réalisables dans un souci de qualité, délimités dans le temps, compréhensibles, stimulants et de préférence formulés de façon hiérarchique :
1.Spécifiques : Dans la définition des buts et objectifs, il est important d'être très clair sur ce que l'on cherche à réaliser, sans notions qui puissent donner lieu à des incertitudes ou à des doutes. Ces objectifs doivent de préférence préciser Quand, Combien, et Comment.
2. Mesurables : Les objectifs doivent être mesurables sur un axe de temps.

3. Réalisables : Les objectifs doivent être réalistes et atteignables pour toute l'Organisation.

4. Durée limitée : Il faut considérer que les objectifs ont un début et une fin.
5. Compréhensibles : Les objectifs doivent être clairement définis, de manière à ne pas générer de doutes pour les personnes appelées à participer à leur accomplissement.
Sous ces conditions, il a été convenu qu'à partir de cette date et jusqu'au 25 avril la Présidence attendra les réactions des délégations tant sur la base de la version révisée du texte de la Vision et des Orientations stratégiques que sur la base de la proposition thématique d'Objectifs stratégiques.

Une nouvelle séance plénière sera convoquée le vendredi 2 mai, lors de laquelle sera présentée, le cas échéant, la nouvelle version révisée du texte de la Vision et des Orientations stratégiques. Seront également présentés à cette occasion les Objectifs stratégiques déjà rédigés, avec les cinq attributs mentionnés (spécifiques, mesurables, réalisables, à durée limitée et compréhensibles).

De plus, à cette date, la Présidence soumettra à l'examen des délégations le projet de résolution correspondant.

La proposition d'Objectifs stratégiques pour chacun des piliers qui a été portée à la considération des délégations lors de la séance du Groupe de travail du 5 mai fait partie de ce rapport en tant qu'Annexe B.
Avec l'accord du Groupe de travail, la Présidence a demandé d'inclure le thème “Vision stratégique de l'Organisation des États Américains“ à temps pour la Sous-commission de l'ordre du jour de la Commission préparatoire de la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale.

Le projet de résolution “Vision stratégique de l'Organisation des États Américains” a été porté à la considération des délégations le 5 mai. Après d'intenses séances, marquées par un vaste débat où toutes les positions ont été entendues et prises en compte, la Présidence a annoncé avec satisfaction qu'un accord a été trouvé sur tous les paragraphes du préambule et du dispositif lors de la séance du 21 mai, à l'exception du paragraphe 1 du dispositif en suspens dans l'attente du quorum. Ce paragraphe a finalement été adopté lors de la séance du Conseil permanent du 23 mai.
La Présidence remercie, par le présent rapport, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ainsi que leurs Chefs de cabinet respectifs pour leur précieux soutien tout au long de ce processus, les interprètes et traducteurs, le personnel de séance et plus particulièrement le Secrétariat technique en la personne de Guillermo Moncayo. Sans leur soutien, il aurait été extrêmement difficile pour le Groupe de travail d'accomplir sa mission.

Enfin, la Présidence exprime sa profonde reconnaissance à tous les acteurs qui ont participé activement à ce processus mis en marche le 4 octobre : le personnel du Secrétariat général, les Observateurs permanents, les représentants des institutions et organismes internationaux, les organisations de la société civile consultées et bien sûr toutes les délégations qui ont participé avec tant de diligence et d'engagement au succès de ce processus et ont permis d'atteindre un résultat satisfaisant pour tous. Ce résultat, concrétisé sous la forme d'un consensus atteint entre toutes les délégations, est reflété dans ce projet de résolution qui est soumis à l'examen de l'Assemblée et marque la fin d'une étape cruciale dans la création d'une Vision stratégique permettant de donner un nouveau souffle à notre Organisation et de la renforcer.
ANNEXE A

ORIENTATIONS STRATÉGIQUES

I.
Orientations stratégiques à caractère générique

· L’OEA occupe une place extraordinaire pour ce qui est de promouvoir et faciliter le dialogue politique, plural et divers entre les États ; elle doit centrer son pouvoir mobilisateur pour constituer des points forts et parvenir à des consensus destinés à atteindre un état de paix, de justice, d'équité et d'inclusion sociale et favoriser la solidarité ainsi que consolider les liens de collaboration entre ses membres.

· C'est sur cette fondation que l'OEA doit potentialiser son action politique à travers le continent au moyen de l'intégration du processus des Sommets à la programmation stratégique du système interaméricain, de la réévaluation du rôle de l'Assemblée générale en tant qu'organe suprême et de la valorisation du rôle du Conseil permanent dans la planification et l'évaluation des interventions de l'Organisation.

· Tout en faisant partie d'un réseau de plus en plus vaste d'acteurs d'envergure mondiale, régionale et sous-régionale, l'OEA doit s'efforcer d'établir avec ces entités une communication, une collaboration et une complémentarité pratique et efficace pour parvenir à des objectifs communs de sorte qu'elle puisse délimiter convenablement sa participation aux activités.

· Il convient d'élaborer des mécanismes de gestion et de suivi des programmes au moyen d'instruments qui garantissent que les ressources soient attribuées conformément aux priorités, lesquels instruments devant être liés à des plans stratégiques institutionnels et faire l'objet de rapports et d'évaluations périodiques afin d'en assurer le fonctionnement opportun et adéquat, de même que l'efficacité et l'incidence sur le plan social. 

· La Vision comprend, au titre de ses axes transversaux, la parité hommes-femmes ; la coopération, la solidarité et la complémentarité internationale ; le dialogue avec tous les acteurs sociaux ; l'intégration régionale et la justice sociale dans un climat d'équité, d'égalité et d'inclusion sociale.

· Étant donné leur dimension multilatérale, les activités de l'OEA doivent faire intervenir plus d'un État membre et faire en sorte qu'elles soient différentes ou complémentaires à l'égard d'autres processus multilatéraux en cours, l'objectif étant d'éviter de faire double emploi avec d'autres institutions spécialisées et d'enrichir les initiatives entreprises par l'Organisation.

· L’OEA doit rechercher une interdépendance harmonieuse entre les piliers démocratie, droits de la personne, sécurité multidimensionnelle et développement intégré.

II.
Orientations stratégiques spécifiques par pilier


A.
Démocratie

Le pilier de la démocratie défend l'exercice effectif de la démocratie et le respect de l'état de droit, avec des institutions transparentes qui favorisent une participation libre, active et responsable de la population dans un contexte de transparence et de légalité. Cela se traduit par:

· La consolidation des processus démocratiques et la modernisation ainsi que le renforcement des institutions électorales dans le continent, selon le principe de non-intervention et en conformité avec la Charte démocratique interaméricaine.

· L’amélioration dans la gestion des affaires publiques, la transparence accrue et la lutte contre la corruption, au moyen de la promotion des pratiques optimales, des échanges de données d’expériences et de la coopération horizontale entre les États membres.

· La consolidation d'une culture démocratique et du respect de l'État de droit.

· La participation égalitaire et universelle des hommes et des femmes dans la gestion démocratique.


B.
Droits de la personne 

Le pilier des droits de la personne tend à garantir la présence des conditions propices au plein exercice de ces droits au moyen des éléments ci-après:

· La consolidation d'un système interaméricain des droits de la personne qui soit indépendant et financièrement stable, le fondement principal étant la promotion et la protection de ces droits.

· L'élaboration et l'actualisation de normes et règles internationales de protection des droits de la personne.

· La promotion et la consolidation d'une culture respectueuse de ces droits entre les gouvernements et les sociétés au moyen d'une éducation accessible à tous, à tous les niveaux et selon toutes les modalités dans ce domaine.

· Le renforcement des capacités nationales au moyen du perfectionnement du cadre normatif et institutionnel de sorte à disposer de mécanismes spécifiques pour assurer que l'État protège les droits de la personne ainsi que la réparation intégrale des violations de ces droits.

· Une coopération accrue entre les États au moyen de l'adoption de mécanismes de coopération, d'échanges de données d’expériences et de pratiques optimales, afin de créer un système universel d'application et d'observance des accords et normes adoptés au plan international en matière de droits de la personne.


C.
Sécurité multidimensionnelle

L’orientation stratégique du pilier de la sécurité est issue de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (DSA), qui consolide et enrichit la vision traditionnelle de la question de sécurité au sein de l’OEA, selon une perspective intégrale en faveur de la paix, de la justice sociale, du développement intégré et de la stabilité régionale. Dans ce contexte, l’Organisation cible ses interventions de manière à:

· Restructurer le secteur de sécurité multidimensionnelle de l'OEA et privilégier le programme de sécurité pour l'aligner sur l'approche multidimensionnelle énoncée dans la DSA.

· Renforcer les démarches qui sont axées sur l'être humain, la planification et l'action préventive, en mettant l'accent sur le lien entre la sécurité et le développement social.

· Renforcer les stratégies régionales de sécurité et les capacités institutionnelles des pays, y compris la formation des ressources humaines, au moyen de la coopération entre les États membres, pour relever avec plus d'efficacité le défi posé par les nouvelles menaces décrites dans la DSA.

· Favoriser une culture de sensibilisation qui tende vers un renforcement institutionnel comprenant la sécurité comme indicateur au niveau des politiques dans les divers secteurs de l'activité gouvernementale et les programmes pertinents de l'OEA.


D.
Développement intégré

L’orientation stratégique de ce pilier est de faire en sorte que les États membres réalisent leurs objectifs de développement économique, social, intégré, non exclusif et durable au moyen d'interventions ayant pour objet:

· La formation extensive des ressources humaines et le renforcement des capacités nationales.

· Le renforcement du système interaméricain, dont le mécanisme tripartite (OEA-BID-CEPALC) pour favoriser la formation de partenariats stratégiques ayant pour mission d'identifier des synergies et d'éviter les doubles emplois, ainsi que la mobilisation de ressources et la coopération effective pour la mise en œuvre des différentes modalités y relatives (Sud-Sud, Nord-Sud, coopération horizontale et coopération triangulaire).

· Appuyer les efforts consentis par les pays et le dialogue intersectoriel de haut niveau ainsi que les échanges de pratiques optimales visant l'élaboration de stratégies et de politiques publiques efficaces.

ANNEXE B

OBJECTIFS STRATÉGIQUES

Objectifs généraux

1. En 2016, un cadre doit être approuvé qui détermine la nouvelle position de l’OEA de sorte que, conformément à l’alinéa a de l’article 54 de la Charte, l’on décide de l’action et des politiques générales de l’Organisation concernant un thème et une période déterminée, en s'appuyant sur les orientations issues des Sommets des Amériques.

2. Ce cadre contiendra une section particulière qui confie au Conseil permanent certaines attributions lui permettant d’adopter des résolutions qui mettent en œuvre les orientations établies par l’Assemblée générale ainsi que les diverses résolutions qui arrêtent l’orientation politique des activités du Secrétariat général dans le but que celles-ci constituent les plans d'intervention annuels de ses divers secteurs.

3. Durant l’exercice budgétaire 2015-2017, les dépenses des services administratifs du Secrétariat général devront être ajustées de manière à atteindre l’équivalent de 25 % du Fonds ordinaire.

4. En 2015, l’Assemblée générale devra approuver les modifications des Normes générales pour que la gestion des fonds spécifiques au sein de l’OEA soit fondée sur des groupes de projets proposés par le Secrétariat général aux divers bailleurs de fonds, en s'appuyant sur les priorités établies par l'Organisation dans son ensemble et les besoins des États membres.

5. La session de l’Assemblée générale qui se tiendra en 2015 devra approuver les modifications aux Normes générales de telle manière que, pour chaque projet exécuté avec des fonds spécifiques, 6 % du montant des fonds soient affectés au financement de la mise en œuvre d’une perspective de la parité hommes-femmes dans le cadre du projet.

Droits de la personne

1. Durant l’année 2015, il faudra approuver une stratégie intégrale de promotion et de protection des droits de la personne qui envisage des mécanismes de coopération entre les organes du système interaméricain et les États membres aux fins ci-après:

· Consolider une culture des droits de la personne par le biais de programmes d’information.

· Concevoir et exécuter des politiques publiques d’observance et de protection des droits de la personne.

· Former des fonctionnaires à l’observance et à la protection des droits de la personne.

· Garantir l’accès des victimes au système interaméricain des droits de la personne (SIDH)

· Appliquer les recommandations et décisions des organes du SIDH.

2. Au mois d’avril 2015, le Conseil permanent devra disposer d’une étude qui analyse la problématique ayant trait à l’universalité des traités interaméricains relatifs aux droits de la personne et à la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans chacun des pays membres de l’Organisation; des propositions et une orientation fondamentale aux fins d’exécution devront également être établies.

3. Le SIDH devra être financé dans son intégralité par les États membres de l’OEA, d’où l’affectation des ressources nécessaires à partir du Fonds ordinaire aussi bien que d’autres fonds imputés au programme-budget 2015-2016 et ce, sur la base du budget total des deux organes pour l’exercice 2014.

4. Le programme-budget 2017-2018 établira les ressources nécessaires à imputer au Fonds ordinaire pour financer intégralement le fonctionnement du SIDH afin de garantir qu’il fonctionne de manière adéquate, efficace et suffisante et qu’il siège en permanence. Les sessions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) pourront revêtir un caractère itinérant. De même, des ressources seront prévues pour compenser les retards de procédure dans l’instruction des affaires.

Démocratie

1. La session de l'Assemblée générale qui se déroulera en 2016 devra approuver la stratégie intégrale visant le renforcement des institutions démocratiques du continent, en privilégiant les domaines ci-après:

· Gestion efficace des affaires publiques

· Accès à l’information

· Administration ouverte

· Lutte contre la corruption

· Mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections

· Éducation aux valeurs démocratiques

2. Le programme-budget 2017-2018 prévoira les ressources nécessaires pour que les missions d’observation des élections présidentielles soient financées par le Fonds ordinaire.

3. Les conflits politiques et sociaux seront abordés au moyen de la recherche de règlements pacifiques tout en respectant la souveraineté des États.

Sécurité multidimensionnelle

1. En aout 2014, le Conseil permanent arrêtera les aspects de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui feront l’objet de mesures et de ressources ciblées sur la période 2015-2016.

2. La proposition de programme-budget 2015-2016 devra prévoir une restructuration du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour que celui-ci comprenne le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), sur la base du paragraphe précédent.

3. Le Conseil permanent devra tenir au cours du second semestre 2014 et du premier semestre 2015 des séances extraordinaires consacrées à des questions de fond relativement à l’Organisation interaméricaine de défense, à la criminalité organisée et à AMERIPOL pour ainsi dégager des définitions qui détermineront l’orientation de l’OEA quant à ces questions, aux fins d’examen durant la session de l’Assemblée générale qui se déroulera en 2015.

Développement intégré

1. Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) devra déterminer, au plus tard en mai 2015, le programme de l’OEA en matière d'appui aux stratégies de développement intégré des États membres.

2. Une stratégie devra être approuvée en 2015 qui déterminera les modalités d’articulation, d’organisation et de coordination relativement aux entités et mécanismes régionaux du système interaméricain.

3. En 2015, il faudra approuver la restructuration des organes et mécanismes de coopération dont dispose l’OEA et les rassembler aux termes d'une seule et unique ligne directrice.

4. Le CIDI devra déterminer, au plus tard en mai 2015, une stratégie pour maintenir la viabilité de ses mécanismes de coopération pour le renforcement des capacités nationales.
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INTRODUCTION

The OAS member states agreed, by consensus, to determine a new strategic vision. The idea is to jointly create the desirable political scenario we wish achieve for our Organization starting in the second decade of the 21st century. As expressed by the Secretary General, “…the moment, oft deferred, has come to bring the OAS in line with the demands of our times.”

In order to attain this shared aspiration, the regular meeting of the Permanent Council held on September 20, 2013, unanimously approved the creation of a working group to determine this new strategic vision by March 2014. During that same meeting, candidates were proposed and approved by acclamation for the positions of Chair, which went to the permanent representative of Mexico, and Vice Chair, which went to the permanent representative of Barbados.

Subsequently, on October 4, in the “Guerrero” meeting room, the Chair put to the consideration of the delegations present a work methodology, discussed and adopted, for purposes of meeting the objective of “Establishing the OAS’s declaration of vision and the strategic orientation of its pillars and sub-pillars for consideration during the General Assembly to be held in Asuncion, Paraguay in June 2014.”

Such methodology, having been discussed and adopted, set forth a three-stage work dynamic and included a timeline for how long each stage would last and the documents that would be generated as each stage was completed. 

Stage one, from October 4 to December 15, would be devoted to reviewing the pillars and the administrative modernization of the Organization, and would also include the points of view of other external actors (civil society, universities, observers, and international organizations). Stage two, from December 16 to January 15, would mark the beginning of ongoing consultations in the capitals. Stage three, starting in mid-January, would consist of drafting and approving the text of the Strategic Vision of the OAS, including a draft resolution for the Paraguay General Assembly; this stage is to conclude no later than March 2014.

Stage one was notable for its review of the pillars and of the progress made in modernizing the administrative management [of the OAS] by means of presentations given by the Secretaries of the Organization on their respective areas, as well as for the participation of the other external actors already mentioned:  Civil society and universities (via surveys), and invited observers and international organizations. This stage transpired between October 18 and December 4, and included a total of 10 meetings during which the representatives of the member states in attendance shared their opinions about the topics being addressed.

This exercise sought to produce politically oriented guidelines that reflected the consensus regarding the tasks that should be the focus the OAS’s attention.

In the Chair’s opinion, the Working Group fully realized that the work to be done had to guide the Organization’s efforts on two levels simultaneously: Addressing current issues and establishing the foundation for the OAS’s political work going forward. To that end, an offer was made to deliver, at the end of stage one, a working paper document that captured the essence of the discussions and comments made by the representatives regarding the different topics addressed and that would serve as the basis for analysis and reflection in the capitals of all the member states, not as a sort of aide-memoire or summary, but rather as clear indications regarding specific aspects of the Organization. 

During his initial comments, the Chair called on the delegations to bear in mind during the discussions, “…what the main strengths and weaknesses of our Organization are so as to optimize and increase the former and minimize the latter, in order to reach that safe haven we all desire: Having a clear and shared strategic vision of the OAS for this century that is only just beginning.”

In order to accomplish the foregoing, the Chair took the ideas contained in the comments made by the representatives of the member states and proceeded to systematize them by using the strategic planning methodology known as a SWOT analysis (Strengths, Weaknesses, Opportunities, and Threats).

Such methodology consists of examining the current status of our Organization by analyzing its internal characteristics (strengths and weaknesses) as well as its external situation (opportunities and threats); the results of such analysis are displayed in a matrix that includes all four elements. This is an effective tool for understanding the real situation of an organization and planning a strategy for the future.

The Chair now submits to the delegations the present document, which reflects the opinions and proposals expressed by all those who took the floor during the discussions on the agenda items and groups such concepts into the following categories:

· STRENGTHS. - Identifies the internal and positive elements that set the OAS apart from other organizations.

· OPPORTUNITIES. - Positive factors generated in the surrounding environment and that, once identified, may be taken advantage of in order to enhance them.

· WEAKNESSES. - Elements of the Organization that hinder its ability to run well.

· THREATS. - Adverse external situations that may undermine the Organization, making it necessary to develop effective strategies to get around them.

In this regard, the present document is divided into two parts:  Part one contains an introduction that serves as an analysis, as well as a SWOT matrix for each of the pillars in the chronological order in which they were examined:  integral development, multidimensional security, democracy, and human rights, as well as for the issue of the administrative reform of the OAS, in which the four categories are identified.

The second part corresponds to the comments made by civil society organizations, academic institutions, permanent observers, and international organizations (UN, World Bank, IDB, and ECLAC) regarding what they believe to be the OAS’s strengths, opportunities, weaknesses, and threats.

Building the strategic vision does not consist of a single act; rather it is a process that includes a series of steps needed in order to arrive at a determination of what is the desirable situation we aspire to achieve for our Organization.

The first step, already taken through the work done during stage one, consisted of identifying the internal and external context of the OAS at present in order to take the next steps that will lead us to a political determination of the OAS’s future, since it is impossible to know which way to go if we are not clear as to where we are now.

This document reflects that current context and is hereby submitted to the consideration of the member states, in consultation with their capitals, such that, starting in January 2014, we will already be in a position to approve the specific content we wish to give to each pillar and to the administrative structure that will comprise the new Strategic Vision of the OAS.

Part 1: Swot Analyses and Matrices for the Four Pillars:  Integral Development, Multidimensional Security, Democracy, and Human Rights, as well as The Administrative Reform and Modernization of the OAS
1.  INTEGRAL DEVELOPMENT

The member states reaffirmed the ties that exist between integral development and poverty reduction as an imperative for consolidating democracy, as established by the Charter of the Organization of American States. Both the Democratic Charter and the Social Charter of the Americas point out the fundamental notion that democracy, as well as social and economic development, are inter-dependent and mutually reinforce one another.

As far as integral development is concerned, the vision cannot be constrained by available resources. Nevertheless, the objectives need to be determined and the work of the Organization, guided, in order to obtain greater benefits for the peoples of the American continent. 

Despite the fact that specialized organizations that are both larger and have bigger budgets than the OAS exist for nearly every component of integral development (Education – UNESCO, Tourism – UNWTO, Labor – ILO), it was acknowledged that the OAS has an important role to play in integral development, provided it identifies and enhances its own capacities and avoids duplicating efforts that are currently being made more frequently and are being done better by other institutions with which the OAS should seek synergies via strategic alliances. The Organization alone cannot cover all aspects that encompass the concept of integral development. 

Acknowledgement was given to the fact that the Organization’s priorities as far as integral development is concerned should respond to the needs of the member states, respecting their differences and the development vision each has.

The OAS is a forum for political dialogue par excellence and that makes it possible to bring together decision makers; this is, without a doubt, the Organization’s main value added. 

Another comparable comparative advantage was also identified: The capacity the OAS has to facilitate the sharing of good practices and experiences among the countries of the region via its different inter-American cooperation networks. It would be desirable to develop integrating and multiplier tools that enable greater and better cooperation among the member states, as well as between the OAS and other sister or similar institutions.

The role of the OAS in extensive human resource development, particularly through the different scholarship programs, was also recognized. However, a conclusion was also reached that a great area of opportunity is support for education, but not limited to the scholarship programs, rather through a broader strategy focused on building the specific capacities of each country, placing emphasis on attaining ever-greater self-sufficiency through the development of academic networks and structures. 

Because of the current economic situation, one of the main challenges facing this pillar is funding. That fact that many SEDI programs and projects are executed using specific funds was highlighted; this does not lend certainty or sustainability to them.

On top of this, the spreading of resources over the vast diversity of programs and projects being driven by the OAS limits having visible and high impact results that lead to greater resonance in OAS projects. The discussions highlighted the fact that these programs and projects do not follow a structured plan. 

Another matter requiring special attention is the dissemination and evaluation of program and project outcomes; the foregoing, for purposes of having impact indicators for the OAS’s work.  

In order to develop a vision for this pillar, having inclusive, crosscutting objectives and determining the integral development priorities desired for the OAS is key. Attempts should be made to ensure that the outcomes reach a larger number of people.

Lastly, three major areas of opportunity for moving forward in integral development were identified: 
· Effective partnerships and alliances.- The OAS’s ability to convene meetings provides an ideal forum for enhancing strategic partnerships with other international, global, or regional organizations for purposes of coordinating, complementing, and harmonizing efforts and resources, based on their areas of jurisdiction and specialization and their potential to contribute to or receive the best and greater value added. In this regard, efforts would have to be made to strengthen mechanisms such as the tripartite committee (OAS – IDB – ECLAC) and public-private partnerships, among others. 

· Technical advisory services.- The Organization’s capacity to have a local impact could be focused on developing and promoting projects and models that are replicable in the region. Additionally, by taking advantage of the OAS’s multiplier capacity, portfolios could be created of innovative projects, experiences, and policies that could be diversified and disseminated inside each country. In addition, assistance could be provided to member states that need it to build capacity in order to obtain access to credit from other regional bodies. 

· Architecture of a broad integral development plan that includes a solid database of the most pressing needs of each member state in order to ensure sustainable development based on the development of human resources focused on the priorities determined by the member states, and that also serves to guide the allocation of specific funds and different types of support coming from both inside and outside the OAS. This plan must be evaluated and reviewed periodically by the Inter-American Council for Integral Development.
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2.  MULTIDIMENSIONAL SECURITY


The consensus during the discussion on the multidimensional security pillar highlighted the OAS’ significant strengths and the important opportunities it offers, which have to be used to advantage and further strengthened for the OAS to consolidate its role as an important factor in furthering hemispheric peace and stability.  The multidimensional approach featured in the 2003 Declaration on Security in the Americas, which replaced the hemispheric security approach, has been a vital conceptual tool that has enabled the OAS to include and address many of the concerns and challenges that the States are facing, working from a new and integrated perspective as part of the solution.  The DSA’s instrumentation and implementation now has to be completed, to include as well the link between security and social development, as articulated in the discussions held on the occasion of the DSA’s Tenth Anniversary, which was last October 28. 

The experience the Organization has built up in the areas of drugs, terrorism and public security is regarded as another important OAS asset.  However, other issues need to be introduced, such as transnational organized crime, which is today the paramount concern in a number of countries and yet is not reflected in either the structure of the Organization or its programs and projects. Repeated calls were made to strengthen the OAS’ institutional structure on security-related issues, by refocusing, reorganizing and putting together programs and projects that fit the countries’ priorities with a view to making OAS programs and projects more effective in strengthening the countries’ own capacities. The existing cooperation scheme must also be revamped by establishing key goals and benchmarks that ensure that the activities carried out have a greater impact.

On the other hand, the discussion also brought out the weaknesses and threats that the OAS has to contend with in connection with its multidimensional security pillar and that must be dealt with immediately if the OAS’ presence and impact in the Hemisphere are to be assured. Mentioned among the weaknesses was the reliance on specific funds for security-related activities.  The fact that these funds come from so few member countries could undermine the programs’ institutional objectives.  Then, too, there is a certain vagueness surrounding sensitive issues such as the Inter-American Defense Board (IADB), the Conference of Defense Ministers of the Americas, Transnational Organized Crime, the inter-American defense system and AMERIPOL. 

The greatest threat the OAS faces in this area is that the escalation in insecurity and violence might have a negative impact on the region’s stability.  A potential financial shortfall is yet another threat that could affect programs and projects and might even lead to their cancellation.
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3.  DEMOCRACY

The OAS member states recognize that democracy is the best means to preserve and defend the fundamental values and rights of individuals.  Therefore, strengthening and enhancing democracy while respecting each country’s unique reality is a collective responsibility. In the case of this pillar, the OAS has demonstrated its capacity to contribute concrete added value that has helped make democracy the rule rather than the exception in the region.  This added value materializes mainly in the following forms: 

· Electoral observation programs that have strategically positioned the OAS as one of the institutions with the tested and proven tools needed to perform these exercises in a professional manner. 

· The legal instruments the OAS has to support its member states in strengthening democratic governability, the most important being the Inter-American Democratic Charter; these legal instruments have enabled the OAS to provide a nimble, proactive, and flexible response to the region’s new democratic agenda.

· Experience and capacity in negotiation and mediation in regional or domestic disputes, always working toward a peaceful settlement of such disputes, as in the case of the Mission to Support the Peace Process in Colombia (MAPP/OAS) or the support for the negotiations for a peaceful settlement of the territorial differendum between Belize and Guatemala. 

Ever perfectible, democracy is a process.  The Organization has been a constant source of support for democracy in our countries precisely because the member States have made the strengthening and promotion of democracy one of the OAS’ central objectives.

The States also recognize that a genuinely democratic society is impossible without modern, reliable, efficient and transparent institutions to manage it, which must be corruption-free, open to citizen participation and, therefore, more closely in touch with the governed.  These institutions must perform a true public service for and with the citizenry.  Therefore, without minimizing the challenges we face in order to be able to ensure that the elections held in our countries are ever more equitable, transparent, and clear, the challenge of consolidating and modernizing our democratic institutions and preserving the trust that citizens place in those institutions may be just as great a challenge, if not greater.

The OAS must, therefore, be able to respond to corruption and violence and must battle inefficiency in democratic institutions by helping to strengthen the processes and institutions.

Citizen participation is a right, and citizens must be part of the decision-making process and the crafting of public policy.  Accordingly, another challenge for the Organization is to encourage the transition from a representative democracy to a participatory, communitarian, people-oriented one that is built upon a sense of shared social responsibility, and where the rights of individuals in our countries are ensured and the conditions are created for reducing the troubling levels of inequality in the Hemisphere and for fostering social inclusion and gender equity.

The wellbeing of the citizenry is the goal that must be achieved and from whence comes the democratic legitimacy to which we aspire, given the link between development and democracy; violence and inequity are factors that can make the democratic process all the more difficult.

For all these reasons, democracy must continue to be a central focus of the OAS.  The member states must be jointly committed to achieving full, consolidated democracies, with effective institutions that promote free, active, determined and responsible citizen participation in government decisions.  They must also be committed to working on constant institutional modernization within a framework of transparency and law.  Economic, social, and cultural rights must be added to civil and political rights, as it is through the observance and exercise of these rights that legitimacy is achieved.  It is that legitimacy that sustains political institutions and makes them strong and effective, which in turn wins them the citizenry’s support and acceptance in the post-election period and beyond.  Economic growth is possible without democracy, but not viable development, either economic or social, unless the democratic institutional fabric is whole.

Summarizing, the Organization’s efforts must focus on working toward effective, transparent, and modern public management by democratic bodies and systems, while opening up opportunities for dialogue between our countries’ authorities, civil society, the academic community, and other actors, where successful experiences and best practices can be shared.
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4.  HUMAN RIGHTS

Since its establishment, the Organization as a whole has been building and steadily consolidating an inter-American human rights system (IAHRS), which continues to perform the functions for which it was conceived.  With a solid body of inter-American instruments and working through the Inter-American Commission on Human Rights (IACHR), the Inter-American Court of Human Rights (I/A Court H.R.) and, secondarily, through the Inter-American Commission of Women (CIM) and ad hoc entities and mechanisms, the IAHRS has responded to the American States’ unceasing efforts to guarantee, promote and protect the rights of their citizens and has had a direct and positive impact on the peoples of the Americas.

Over the course of more than six decades, major strides have been achieved in the promotion and protection of human rights in the Americas.  Even so, serious problems still exist in every corner of the Hemisphere.  Compounding the problem are newly emerging phenomena and threats to the full enjoyment and exercise of human rights.  Given the situation, the existence of a system to promote and protect human rights is still just as relevant, and must work closely with the member states to build up their national institutions and capacities, and to act on those cases in which failings on the part of those national institutions may mean that justice is denied.

Strengthening the human rights pillar will call for a combined, concerted effort on the part of the entire Organization.  The member states must continue to honor their responsibility to promote and protect human rights and must redouble efforts in their respective countries to that end; they must provide more fulsome support to the IAHRS to enable it to accomplish its dual assigned function, and must provide each other with mutual support to build up each other’s strengths and correct shortcomings.  The principal and subsidiary organs of the IAHRS must endeavor to engage in an ongoing, dynamic dialogue with the States, with civil society and with other international organizations and mechanisms; they must more closely monitor the activities and measures that the States undertake to tackle the issues and problems that the States themselves and the organs identify; and they must work to ensure that the procedures and proceedings are ever clearer, correct, transparent, and balanced.  In their respective spheres of competence, the other organs and entities of the OAS must ensure that the IAHRS has the means necessary to function properly, in keeping with the importance that the States attach to it; they must also reassess other OAS programs and activities to ensure the observance and exercise of rights, since the latter serve to further promote and strengthen democracy, to guarantee the security of individuals and to foster the integral development of our peoples. 

The short- and medium-term focus of the member states must be on the following: 

· That the Organization and its members provide regular, ample and programmed financial support to the organs of the IAHRS, including the CIM.  This can be done gradually, until the organs are fully funded, taking into account their strategic plans, while considering multiannual commitments of voluntary contributions, quotas for the IAHRS, loan requests made to inter-American financial institutions, and other methods.

· That the organs of the IAHRS work more closely with national institutions in drafting legislation, crafting public policies and developing tools to promote, guarantee, and protect human rights and to train public officials, drawing upon their acquired experience, standards and the knowledge and know-how they have developed;

· That all the member states become party to the inter-American human rights treaties and accept the contentious jurisdiction of the Inter-American Court, so that the same protection can be afforded to everyone in the Americas; that they hold prompt discussions to explain the reasons or obstacles that have prevented them from acceding to the inter-American conventions, so that viable and inclusive solutions can be found to resolve the problems.  The organs of the IAHRS must endeavor to include among their staff more persons from countries with a common law tradition, as well as nationals from every country in the Hemisphere, and must ensure that every language and legal tradition is represented, all for the sake of a better understanding of the situations in every State and to have on staff persons better able to disseminate the work that these organs do.

· That member states comply with the recommendations and decisions of the principal and supplementary organs of the IAHRS and adjust their domestic legal systems so as to facilitate compliance.  That the organs of the IAHRS take greater account of each State’s situation and capabilities when issuing their decisions and recommendations, without undermining the ultimate purpose or objective sought.

· That the Organization as a whole continue to undertake measures to further facilitate victims’ access to domestic systems of justice and human rights protection and to the IAHRS as a subsidiary recourse.

· That the States and their pertinent institutions conclude cooperation agreements with the organs of the IAHRS to develop activities to promote and strengthen capacities, training and education in human rights, and that they provide financial resources to that end.  That the Organization use its cooperation-for-development pillar to bring the experience, expertise, and knowledge of the organs of the IAHRS to those States that require such assistance.

· That the organs of the IAHRS continue to introduce amendments to the regulations, rules, policies, and institutional practices they have adopted, and act on other recommendations from the member states that enable their procedures and working methods to function better.

· That the organs and entities of the OAS step up mutual communication so that they are able to work toward common objectives aimed at influencing the member states’ human rights policies and practices for the better, without duplicating efforts. That the organs of the IAHRS increase cooperation with other inter-American or international organizations, mechanisms and financial institutions, with a view to conducting joint projects to promote and protect human rights.
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5.  ADMINISTRATIVE REFORM AND BUDGET OF THE OAS

In recent years, the Organization has faced financial difficulties that reflect a structural problem, difficulties compounded by the fact that reserves have been depleted and the Regular Fund gets smaller by the year.

The distinctive features of the problem have been a regular fund that does not match priorities and is saddled with mandates that grow year after year; a budget that dwindles with every year that passes, laboring under very high personnel costs and the strain of yearly increases in the cost-of-living adjustments, with the result that the OAS has been forced to cut 20% of its staff over the last four years.  The impact of those cuts on the Organization’s activities has not yet been fully felt.

Furthermore, the member states have thus far been unable to bring to conclusion an exercise that prioritizes mandates to bring them in line with the budget. 

At the last three special sessions of the General Assembly, convened to approve the program-budget, the member states underscored the urgent need to correct the Organization’s policy direction, to tighten up and prioritize its mandates and rescale its organizational structure to fit those priorities.

The delegations of the member states have agreed that the allocation of resources should not be the factor that determines the policy of our Organization; instead, policy should be the basis and factor that dictates budget allocation.

Nonetheless, it is also an undisputed fact that the General Secretariat and the member states have together accomplished enormous administrative advances for better management of the policies on human resources, indirect cost recovery, the CAAP Omnibus resolution, the new quarterly management reports, establishment of the biannual budget, and the General Secretariat’s new transparency and accountability portal.

Furthermore, the member states have adopted key procedures, which are currently in transition on their way to implementation, such as the biannual budget, the results-based budgeting, and the move to IPSAS, all of which will have to be followed closely to ensure that they do not fail once put into practice. 

Although great pains have been taken to create tools to improve the Organization’s administrative management, measures must be adopted to ensure the consistency and sustainability of those advances.

As for the financing of our Organization’s Regular Fund, the financial situation is obviously a fragile one, as there is no Reserve Subfund to deal with unforeseen financial difficulties.  Another serious structural flaw is the current system of quotas, which needs to be revised not only in terms of amounts, but also its composition and distribution:  4 countries provide 90% of the Regular Fund, while the remaining 30 countries furnish 10%.

The consensus among the delegations is that the goal is to modernize and optimize the Organization’s administrative performance with a view to endowing its substantive pillars with the necessary resources, based on the Organization’s priorities, as defined by the member states and within a framework of austerity, transparency, and permanent accountability.

To accomplish this, the Secretariat and the member states alike will be up against enormous challenges.  Nevertheless, success in the implementation of the measures needed to accomplish the objectives will in large measure depend on the capacity of the Organization, as a whole, to come up with defined policy objectives.  Absent those established objectives, the goals of administrative reform will not be achieved.

Furthermore, the changes needed in the human resources system will have to be studied and undertaken; the strain that personnel-related expenditures places on the Regular Fund will have to be reviewed both for their size and impact, as will the implications of the cost-of-living adjustments, irrespective of the enormous value of the OAS’ human resources.
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Part 2:  COMMENTS OF CIVIL SOCIETY ORGANIZATIONS, THE ACADEMIC COMMUNITY, PERMANENT OBSERVERS, AND INTERNATIONAL ORGANIZATIONS
This part features the observations made about the OAS by various sectors not involved in the member states’ decision-making processes.  They fall into four categories:  civil society, universities, observers, and international organizations. 

The comments of civil society and universities were compiled through previous surveys whose scope and method were decided beforehand within the working subgroup composed of Venezuela, Bolivia, Guatemala and Mexico, and were conducted by the OAS Secretariat for External Relations.  The findings were presented to the Working Group at its meeting of November 19, for analysis and comment.  These findings are available at the Strategic Vision portal at the OAS website, where they are presented, in SWOT format, as civil society’s and universities’ perceptions of the OAS’ strengths, weaknesses, and opportunities and the threats it faces.

Also presented in SWOT format are the observations of Spain, Italy, and France, whose permanent representatives participated in the meeting held on Monday, December 2, and the comments of the representative of the European Union.  The full statements these representatives made are available at the Strategic Vision portal of the OAS website.

The last to be included in the document were the ideas shared by the representatives of the United Nations, the World Bank, the Inter-American Development Bank (IDB) and ECLAC at the meeting held on Wednesday, December 4, which also appear in SWOT format.

This part of the document is of great importance to understanding how these parties view the OAS.  Together they represent the external perception which, when combined with the internal perception described in the first part, conveys a complete vision, from inside and out, of the Organization’s present situation, which is a condition sine qua non for mapping its short-, medium-, and long-term future.

The information forthcoming from an analysis of this document in the respective capitals of the member states will doubtless serve to enrich it by eliciting comments from the foreign offices or ministries of foreign affairs, thus enabling the Working Group to prepare the definitive text of the Strategic Vision by early 2014.
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Permanent Observers

•

Agreement on the importance of the presence of permanent

observer countries in the OAS because of their contributions and

theprospectsforcooperationonbindingissues.

•

Possibility of sharing best practices on matters of common concern 

•

Permanent observer countries play a pivotal role in implementing 

specific funds

•

Of the 68 countries registered as permanent observers to the OAS,

onlythreeparticipateactively.

•

The suggestion of establishing the category of Associate State calls for

carefulanalysis.

•

Needtosynchronizeagendasfordiscussionsonpriorityissues

There is perception that the OAS is not efficiently synchronized with other

regional organizations, with the risk of its operating in isolation from the

dynamicsoftheinternationalcommunity.
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� Strategic Vision document of Secretary General José Miguel Insulza, included among the materials published on the Strategic Vision portal that may be accessed via the OAS website: �HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/workgroups/GTVEOEA.asp"��http://www.oas.org/consejo/workgroups/GTVEOEA.asp�.


� Remarks by Ambassador Emilio Rabasa, Chair of the working group, and published on the Strategic Vision portal of the OAS website: �HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/workgroups/GTVEOEA.asp"��http://www.oas.org/consejo/workgroups/GTVEOEA.asp�.





� All comments were recorded and may be accessed on the Strategic Vision portal of the OAS website: �HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/workgroups/GTVEOEA.asp"��http://www.oas.org/consejo/workgroups/GTVEOEA.asp�.





2

[image: image11.emf]Strengths
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Opportunities

Threats

•

Primary policy debate forum in the Hemisphere.

•

Proactiveness; credibility; representativeness; drawing

power; openness to dialogue, consultation and

participation of CSOs and other social stakeholders; and

commitment to development.

•

Focus on core issues, such as democracy and human

rights, where the OAS has amassed a wealth of

experience.

•

Activities consistent with the interests of the peoples of

the Americas and programs that benefit their target

groups.

•

Strengthen dialogue, consultation, and systematic 

participation by CSOs and other social stakeholders

•

Forge strategic partnerships with international organizations 

engaged in similar activities in order to achieve 

complementarity, efficiency, and successful outcomes; reach 

broader segments of the population; and bring budgetary 

relief to the OAS.

•

Enhance the quality of debate among member states

•

Promote interagency dialogue; inter-institutional 

coordination; collaboration; and exchange of information, best 

practices, and lessons learned in the various thematic areas.

•

Foster contact by OAS country offices with CSOs and other 

social stakeholders at the domestic level.

•

Lack of information to, and communication with,

groups of stakeholders in different countries

concerning the OAS, its activities, and the role that it

plays with regard to important issues.

•

The issues that the OAS covers are excessively diffuse

•

Lack of a sufficient budget and capacity to ensure

performance of its mandates, improve its

effectiveness, disseminate its programs, and reach

interested parties.

•

The consensus rule is an obstacle to an effective

decision-making mechanism

•

The Organization's bureaucracy adversely impacts its

effectiveness.

•

The efficiency of the OAS depends on the willingness 

of countries and institutions to work with the 

Organization.

•

Its work duplicates that of other international 

organizations.

Comments of civil society organizations, universities, academics, and other social actors 

on the OAS1

1. The on-line surveys covered 26 registered civil society organizations; 15 

universities, and 71 members of the general public.

[image: image12.emf]Strengths

Weaknesses

Opportunities

Threats

• Defined policies on the biannual budget and results-

based budgeting. 

• Ongoing advances in administrative management

• Transparency portal

• High quality of the General Secretariat's financial 

information

• Renewed framework of mutual trust between the states 

and the General Secretariat

• Design of a tool for undertaking the administrative 

reform process, linked to the strategic vision

• The states will have to decide which programs are to be 

financed with the Regular Fund and which are not.

• Improve the quality and efficiency of spending

• Involve the staff in the changes brought about by the 

exercise

• New forms of cooperation enable complementarity based 

on equity-oriented systems.

• Development of results-based indicators

• Reconstitution of the Reserve Subfund

• Improve management of specific funds through basket or 

country funds.

• Regular fund not aligned with priorities

• Excessive number of mandates

• Lack of prioritization of activities

• Organizational structure out of step with mandates

• Financial and quota structure

• Large specific funds component and perceived lack of 

transparency in their management

• Excessive pressure from personnel costs on the 

Regular Fund.

• Annual increase in mandates to be fulfilled and 

yearly decrease in funds

• That budget allocation dictates the Organization's 

policies 

• Absence of a reserve subfund to address unforeseen 

eventualities

• Without defined policy objectives, the goals of 

administrative reform will not be achieved. 

5.- Administrative Reform and Budget of the OAS
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• The work of the OAS offers greater added value compared with

other regional and international organizations. The IAHRS

effectively promotes and protects human rights, thus

complementing national systems and exerting a positive, direct

impacton people's lives.

• The organs of the IAHRS enjoy widespread confidence and

prestige among the populationofthe Americas and beyond.

• The organs of the IAHRS contribute to the interpretation of

international law, development of standards, and training in the

area of human rights, to the benefit of the member states and

theirpopulations.

• There is currently fluid dialogue between states and the organs of

the IAHRS.

• There is political appetite among the member states for moving

forward with the gradual strengthening of the inter-American

human rights system (IAHRS).

• It is feasible that the members might gradually increase their

financing to the organs of the IAHRS with a view ultimately to

providing them with sufficient funds in a sustained and regular

manner.

• It is possible to continue moving forward constructively toward

greater legal security in the procedures and mechanisms of the

IAHRS.

• There is room for greater coordination between the various bodies

and entities of the OAS and the organs of the IAHRS in the design

and implementation of programs under other pillars with human

rights components; as well as with other international organs and

mechanisms.

• Gradual consolidation of a culture of human rights awareness in

the Hemisphere is possible through education on those rights.

• Only seven states are parties to all the instruments of the IAHRS;

only 23 are parties to the American Convention; and only 21

recognize the contentious jurisdiction of the I-ACt.HR. This

entails disparate levels ofprotectionforindividualsin the region.

• Almost 50% of the budget of the IAHRS comes from voluntary

contributions, including those from outside the region. Only 8.5%

of the OAS Regular Fund is allocated to the IAHRS. The IACHR

operates on 44.5% of the total budget that it considers

necessary; the I-ACt.HR,on 34%.

• Imbalanced implementation of the recommendations and

decisions ofthe organs ofthe IAHRS.

• Many victims of human rights violations encounter obstacles

upon seekingjustice and protection under domestic systems and,

in a subsidiary manner,fromthe IAHRS.

• There is a need for more direct work between the organs of the

IAHRS and nationalinstitutionsand mechanisms.

• There are persisting structural problems and phenomena in states

that have a serious impact on human rights and result in their

violation.

• Loss of relevance of the IAHRS in comparison to other regional

and internationalmechanisms,unless it is strengthened.

• Collapse of the IAHRS if voluntary contributions are reduced as a

result of the global economic climate, unless it is financially

sustained with a regular budget

• Loss of confidence in the IAHRS due to being unable to continue

acting in an effectiveand efficientmannerforlack offunds.

4.- Human Rights
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• Democracy has gone from being the exception in the

region to the rule

• Strengthening and promotion of democracy as a core

objective of the OAS in accordance with its Charter and

the Inter-American Democratic Charter

• Highly valued as a mediatorin conflicts

• Proven experience in the area of electoral monitoring

through EOMs

• Consolidation and modernization of democratic

institutions in the Hemisphere

• Improve public management, especially legislatures and

local government

• Strengthen and disseminate a democratic culture,

particularly among the youngergeneration

• Electoral observation missions are subject to voluntary

contributions

• Need to encourage greater citizen participation in

decision-making

• Democracy has pending tasks, including the

stimulation social inclusion and genderequity.

• High levels of corruption, inequality, and violence in

the region are destabilizing factors for democracy

.

3.- Democracy

[image: image15.emf]Strengths

Weaknesses

Opportunities

Threats

• Multidimensional approach to security derived from the 

Declaration on Security in the Americas (DSA)

• Experience built up through SMS programs and projects 

in the areas of drugs, terrorism, and public security

• Fostering of regional cooperation

• The DSA is a guide for designing security programs in 

member states

• Full implementation of the DSA

• Institutional strengthening of the SMS, Department of Public 

Security, CICAD, and CICTE.

• Reorganize topics, prioritize, and tailor programs and 

projects to member states' current needs 

• New forms of cooperation that incorporate goals and 

performance indicators

• Include the link between security and social development in 

countries' security strategies

• Dependence on specific funds (90%) for program 

financing and distortion of objectives

• Public perception that the OAS has little impact

• Lack of consensus and clarity on security issues: 



Inter-American Defense Board (IADB)



Conference of Ministers of Defense of the 

Americas



Transnational organized crime



Inter-American defense system



AMERIPOL

• Increase in insecurity and violence in the region

• Cancellation of programs and projects due to 

insufficient funding.

2.- Multidimensional Security
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Strengths

Weaknesses

Opportunities

Threats

• Drawing power 

• Dialogue platform that brings together authorities and 

decision makers from member states 

• Regulatory framework based on consensus – Inter-

American Democratic Charter and Social Charter of the 

Americas  

• Capacity to strengthen and facilitate the exchange of best 

practices and implementation of programs with a local 

impact (Inter-American Cooperation Networks).

• Training human resources (scholarships, professional 

training courses, digital platforms)

• Promotion and consolidation of effective alliances and 

partnerships:



Regional Organizations (World Bank, IDB, ECLAC, and 

others)



Public-private partnerships



Academic institutions

•

Capacity building:



Credit access



Project design

• Preparation of an integral development plan 

• Lack of definition of priorities. 

• Fragmented programs, projects, and resources 

• Diluted results 

• Uncertainty over financial sustainability of programs 

and projects (specific funds, Regular Fund) 

• Impossibility of long-range planning

• Insufficient dissemination of results and work in this 

area

• Lack of coordination among OAS secretariats

• Loss of relevance of the Organization 

• Loss of financing

1.- Integral Development
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